
Projet de statuts de la Société sous forme 

de Société en commandite par actions.  
  

  

Titre I.  

Forme – objet - dénomination - siège – 

durée.  
   

Article 1 – forme.  

  

La société a été constituée sous la forme d'une société anonyme à directoire et 

conseil de surveillance en mai 1994 (ci après la « Société »). Les actionnaires de la 

Société ont modifié le mode d'administration et de direction pour adopter la formule à 

conseil d'administration au cours d'une assemblée générale extraordinaire en date 

du 7 décembre 2000. 

  

Elle a été transformée en société en commandite par actions par décision de 

l’assemblée générale extraordinaire du 15 juin 2009. 

  

Elle existe depuis cette date entre : 

  

- d'une part le ou les associé(s) commandité(s), désigné(s) par les présents statuts 

ou qui pourraient l'être ultérieurement, qui est (sont) tenu(s) indéfiniment et 

solidairement des dettes sociales ; et 

  



- d'autre part, les associés commanditaires, propriétaires des actions ci-après 

désignées et de celles qui pourrait en être créées par la suite, qui ne répondent des 

dettes sociales qu'à concurrence de leurs apports. 

  

La Société est régie par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 

ainsi que par les présents statuts. 

  

  

Article 2 – objet.  

  

La Société a pour objet, tant en France qu'à l’étranger, sous toutes les formes,  pour 

compte propre ou en participation avec des tiers : 

  

A titre principal :  

- la prise de participation dans toutes sociétés, personnes morales et entités dont 

l'objet principal ou l’activité principale est l’acquisition,  l’exploitation  et la mise en 

valeur par voie de location de biens et  droits immobiliers, la construction en vue de 

la location, ainsi que la gestion de ce portefeuille de participations,  

- l’animation, le conseil, la gestion et l'assistance de telles personnes morales, 

sociétés et entités, 

  

A titre accessoire : 

- l’acquisition, la construction et la prise à bail sous toutes les formes y compris 

emphytéotique de biens et droits immobiliers, ainsi que tous biens et droits pouvant 

constituer l’accessoire ou l'annexe desdits biens et droits immobiliers en vue de 

l’exploitation et de leur mise en valeur par voie de location,  

- la prise de participation ou d’intérêt sous toutes les formes dans toute société ou 

entreprise exerçant une activité quelconque en relation avec la gestion et l’animation 

d'immeubles de toute nature, l’expertise immobilière, la réhabilitation, la rénovation, 

l'entretien et la maintenance de biens immobiliers, l’acquisition en vue de la revente, 

le cas échéant la promotion immobilière, et plus généralement dans le domaine de 

l’immobilier, 

  



A titre exceptionnel :  

- l’échange, l’arbitrage ou  l’aliénation sous toutes les formes de tout actif relevant de 

l’objet principal de la société,  

  

et plus généralement, toutes opérations immobilières, mobilières, commerciales, 

industrielles et financières pouvant se rattacher, directement ou indirectement, à 

l'objet social ou à tous objets similaires ou connexes jugées utiles ou susceptibles 

d'en faciliter la réalisation ou de nature à favoriser son extension ou son 

développement. 

  

  

Article 3 - dénomination sociale.  

  

La dénomination de la Société est : PATRIMOINE ET COMMERCE. 

  

Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant 

de la Société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots 

écrits lisiblement «Société en commandite par actions» ou des initiales SCA et de 

l'indication du montant du capital social.  

  

  

Article 4 – siège social.  

  

Le siège social est fixé au 7-9 rue Nationale – 92100 Boulogne Billancourt. 

  

Il pourra être transféré en tout autre lieu du département ou dans un département 

limitrophe, par simple décision de la gérance qui, dans ce cas, est habilitée à 

modifier les présents statuts en conséquence. 

  

  

Article 5 – durée.  

  



La durée de la Société est de quatre vingt dix neuf (99) ans à compter de la date de 

son immatriculation au registre du Commerce et des Sociétés sauf les cas de 

dissolution ou de prorogation prévus aux statuts et par la réglementation en vigueur. 

  

  

Titre II.  

Capital social – actions.  
   

   

Article 6 - capital social.  

   

Le capital social est fixé à [4.310.848,65 euros (quatre millions trois cent dix mille huit 

cent quarante huit euros et soixante cinq cents)]. Il est divisé en [1.413.393] actions 

de [3,05] euros chacune, toutes de même catégorie et intégralement libérées. 

  

[L’assemblée générale, qui sera appelée à se prononcer sur la transformation en 

SCA, aura préalablement statué sur la nécessaire recapitalisation de la Société 

antérieurement à sa transformation en SCA]. 

  

  

Article 7 - modification du capital social.  

  

Le capital social peut être augmenté ou réduit, par tout mode et de toute manière 

autorisés par la loi. 

  

Toute augmentation ou réduction du capital doit être décidée en assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires, après avoir reçu l’accord unanime des commandités. 

  



Le conseil de surveillance fait un rapport sur toute proposition d’augmentation ou de 

réduction du capital social faite par la gérance aux actionnaires. 

  

L'assemblée des actionnaires peut, conformément à la loi, déléguer à la gérance 

tous les pouvoirs nécessaires pour réaliser l'augmentation ou la réduction du capital 

proposée, en déterminer le montant, les conditions et prendre toute mesure 

nécessaire à la bonne réalisation de l'opération. 

  

  

Article 8 - libération des actions.  

  

Les actions de numéraire à émettre à titre d'augmentation de capital devront, lors de 

leur souscription, être libérées au moins du quart ainsi que de la totalité de la prime, 

s’il en est demandé une. 

  

Les appels de fonds sont portés à la connaissance des actionnaires, soit par lettre 

recommandée adressée à chacun des actionnaires 15 (quinze) jours au moins avant 

la date fixée pour chaque versement, soit par un avis inséré dans un journal 

d‘annonces légales du lieu du siège social de la Société dans le même délai. 

  

Les versements à effectuer lors de la souscription ou lors des appels de fonds sont 

faits au siège social ou en tout autre endroit indiqué à cet effet.  

  

  

Article 9 - défaut de libération des actions.  

  

Tout versement en retard sur le montant des actions porte intérêt de plein droit en 

faveur de la Société au taux d’intérêt légal majoré de trois points à compter de la 

date prévue pour la libération des actions sans qu’il soit besoin d'une demande en 

justice ou d’une mise en demeure. 

  

A défaut pour l’actionnaire de libérer, aux dates fixées par la gérance, les sommes 

exigibles sur le montant des actions par lui souscrites, la Société peut, un mois après 



une mise en demeure à lui notifiée par acte extrajudiciaire, et restée sans effet, 

poursuivre sans aucune autorisation de justice, la vente desdites actions. 

  

  

Article 10 - forme des actions.  

  

Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur, au choix de 

l’actionnaire. 

  

La conversion des actions du nominatif au porteur et réciproquement s'opère 

conformément à la législation en vigueur. 

  

Nonobstant la disposition qui précède, les actions sont nominatives dans tous les cas 

prévus par la loi. 

  

Les actions partiellement libérées ne peuvent revêtir la forme au porteur qu'après 

leur complète libération. 

  

La propriété des actions résulte de leur inscription, dans les conditions et suivent les 

modalités prévues par la loi, en compte individuel d'actionnaires, soit chez l’émetteur 

ou son mandataire pour les actions nominatives, soit chez des intermédiaires 

financiers habilités pour les actions au porteur. A la demande de l’actionnaire, une 

attestation d’inscription en compte lui sera délivrée par la Société ou l’intermédiaire 

financier habilité. 

  

L’inobservation par les détenteurs de titres ou les intermédiaires de leur obligation de 

la communication des renseignements visés ci-dessus peut, dans les conditions 

prévues par la loi, entraîner la suspension, voire la privation du droit de vote et du 

droit au paiement du dividende attachés aux actions. 

  

La Société est en droit de demander, à tout moment, et à ses frais, à l’organisme 

chargé de la compensation des titres, le nom, ou s’il s'agit d'une personne morale, la 

dénomination, la nationalité et l’adresse des détenteurs de titres de la Société 



conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses assemblées 

d’actionnaires, ainsi que la quantité de titres détenue par chacun d'eux, et le cas 

échéant, les restrictions dont les titres peuvent être frappés. 

  

Toute action est indivise à l’égard de la Société. 

  

Les copropriétaires d'actions indivises sont tenus de se faire représenter par un seul 

d’entre eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est 

désigné, à la requête du copropriétaire le plus diligent, par ordonnance du Président 

du Tribunal de Commerce statuant en référé. 

  

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, les propriétaires d’actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis, 

ne pourront exercer ce droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du 

regroupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente du nombre d’actions 

nécessaires. 

  

  

Article 11 - transmission des actions.  

  

Les actions sont librement négociables, sauf dispositions légales, réglementaires ou 

statutaires contraires.  

  

  

Article 12 - franchissement de seuil.  

  

Toute personne physique ou morale agissant seule ou de concert qui vient à détenir 

ou qui cesse de détenir une fraction du capital, des droits de vote ou de titres 

donnant accès à terme au capital de la Société égale ou supérieure à un pour cent 

(1%) ou un multiple de cette fraction sera tenu de notifier à la Société par lettre 

recommandée, dans un délai de 5 (cinq) jours de bourse à compter de la transaction 

qui va lui permettre de dépasser l’un de ces seuils, le nombre total d’actions, de 



droits de vote ou de titres donnant accès à terme au capital, qu’elle possède seule 

directement ou indirectement ou encore de concert. 

  

A défaut d’avoir été déclarés dans les conditions ci-dessus, les titres qui constituent 

l’excédent de la participation sont privés de droit de vote pour toute assemblée 

d’actionnaires qui se tiendrait jusqu’à l’expiration d'un délai de deux ans suivant la 

date de régularisation de la notification, si le défaut a été constaté et si un ou 

plusieurs actionnaires détenant au moins un pour cent (1%) du capital en font la 

demande dans les conditions prévues par la loi. 

  

Dans les mêmes conditions, les droits de vote attachés à ces actions et qui n’ont pas 

été régulièrement déclarés ne peuvent être exercés ou délégués par l’actionnaire 

défaillant. 

  

  

Titre III.  

Administration et direction de la société.  
   

   

Article 13 – gérance.  

  

13.1 La Société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, ayant ou non la 

qualité d'associé commandité. 

  

Un gérant peut être une personne physique ou morale. 

  

13.2 Les premiers gérants de la Société sous sa forme de société en commandite 

par actions, sont : 

  



i) Monsieur Eric Duval, né le 6 avril 1959 à Rennes (35), domicilié 7 rue Nationale à 

Boulogne-Billancourt (92100), 

ii) Duval Gestion, SARL au capital de 100.000 euros, dont le siège social est au 7 

avenue du 11 novembre 1918 à Meudon (92190), ayant pour numéro unique 

d’identification 512 695 958 RCS Nanterre. 

  

13.3 Au cours de l'existence de la Société, tout nouveau gérant est désigné à 

l’unanimité des commandités, sans que l’accord ou l'avis du conseil de surveillance 

ou de l'assemblée ne soit nécessaire. 

  

13.4 Chaque gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la Société, dans la limite de l'objet social et sous réserve des 

pouvoirs expressément attribués par la loi ou par les présents statuts aux 

assemblées d’actionnaires et au conseil de surveillance. 

  

Conformément à la loi, chaque gérant peut autoriser seul et consentir au nom de la 

Société toute caution, aval et garantie qu'il juge raisonnable. 

  

Chacun des gérants peut déléguer de manière temporaire et limitée les pouvoirs lui 

appartenant, à une ou plusieurs personnes, employées ou non par la Société, et 

ayant ou non avec celle-ci des liens contractuels ; une telle délégation n'affectera en 

rien les devoirs et responsabilités du gérant concerné en ce qui concerne l’exercice 

de tels pouvoirs. 

  

13.5 Chaque gérant doit donner tout le soin nécessaire aux affaires de la Société. 

  

13.6 La limite d'âge pour les fonctions de gérant personne physique est fixée à 75 

ans. Si un des gérants est une personne morale, cette limite d'âge prévue s'applique 

également à ses dirigeants, personnes physiques. 

  

13.7 Le mandat de gérant est donné lors de sa nomination pour une durée 

déterminée ou indéterminée, les mandats confiés sont toujours renouvelables sans 

limitation. 



  

13.8 Chaque gérant souhaitant démissionner doit prévenir les autres gérants, les 

commandités et le conseil de surveillance par lettres recommandées avec accusé de 

réception, 3 (trois) mois au moins avant la date à laquelle cette démission doit 

prendre effet, sauf accord donné par les associés commandités pour réduire ou 

allonger ce délai. 

  

13.9 Lorsque les fonctions d'un gérant prennent fin, la gérance est exercée par le ou 

les gérants restant en fonction, sans préjudice du droit des commandités de nommer 

un nouveau gérant en remplacement ou de renouveler le gérant sortant dans les 

conditions prévues aux présentes. 

  

13.10 En cas de cessation des fonctions d'un gérant unique, il est procédé à la 

nomination d'un ou plusieurs nouveaux gérants ou au renouvellement du gérant 

unique sortant dans les conditions prévues au paragraphe 13.3. Dans l’attente de 

cette ou ces nominations, la gérance est assurée par le ou les commandités qui 

peuvent alors déléguer tous pouvoirs nécessaires pour la direction des affaires 

sociales jusqu'à la nomination du ou des nouveaux gérants. 

  

13.11 Chaque gérant peut être révoqué par décision unanime des commandités qui 

n’ont pas à motiver leur décision. Chaque gérant peut être également révoqué dans 

les conditions prévues par la loi, à la suite d’une action judiciaire, par décision 

judiciaire définitive et non susceptible d'appel, constatant l’existence d’une cause 

légitime de révocation. 

  

  

Article 14 - rémunération de la gérance.  

  

La Gérance a droit à la rémunération suivante, composée d'une partie fixe et d'une 

partie variable : 

  

14.1 Rémunération fixe  



La rémunération fixe annuelle sera d‘un montant de 100.000 euros, hors 

taxes, indexé au 1er janvier de chaque année et pour la première fois le 1er janvier 

2011 en fonction de la variation positive de l’indice Syntec. L’indice de référence sera 

le dernier indice Syntec connu au 1er janvier 2010 comparé au dernier indice Syntec 

connu à la date de la révision, soit pour la première fois le dernier indice Syntec 

connu le 1er janvier 2011.  

La rémunération fixe annuelle sera payée par douzième, mensuellement, dans les 

quinze jours maximum de la présentation de la facture correspondante. 

  

14.2 Rémunération variable 

La rémunération variable sera déterminée sur la base des trois éléments suivants :  

(i) la progression de l’EBITDA consolidé du groupe formé par la Société et ses 

participations entre l’EBITDA de l’exercice N et l’EBITDA de l’exercice N-1 retraité  

(ii) la valeur des investissements réalisés, et  

(iii) la valeur des désinvestissements / cessions réalisées. 

  

Pour le point (i), la rémunération variable sera égale à 10% de la progression d’un 

exercice à l’autre de l’EBITDA consolidé. Cette variation sera calculée par différence 

entre l’EBITDA de l’exercice N et l’EBITDA retraité de l’exercice N-1, laquelle 

variation devra nécessairement être positive pour que la Gérance puisse prétendre à 

une rémunération à ce titre. 

L’EBITDA consolidé correspond au résultat opérationnel consolidé du groupe, avant 

variation de la juste valeur des actifs et des passifs (immeubles de placement, 

passifs financiers, etc…), avant dotations aux amortissements et provisions, avant 

reprise sur amortissements et sur provisions, avant rémunération de la gérance (fixe 

et variable) telle que prévue au présent article et avant résultat sur cessions d’actifs. 

L’EBITDA de chaque exercice sera calculé sur la base des comptes consolidés tels 

que publiés. 

Afin de permettre une comparaison de la performance du groupe dont la Société est 

la mère, abstraction faite de toute variation de périmètre des actifs en gestion d’un 

exercice à l’autre, l’EBITDA de l’exercice N-1 sera retraité des éléments suivants : 

- Retraitement des effets des investissements intervenus durant l’exercice N :  



Un montant égal à 85% des loyers facturés durant l’exercice N provenant des 

investissements réalisés durant ce même exercice N sera ajouté à l’EBITDA 

consolidé de l’exercice N-1, 

- Retraitement des effets des investissements intervenus durant l’exercice N-1 : 

Un montant égal à 85% de la différence entre les loyers facturés au titre de l’exercice 

N et les loyers facturés au titre de l’exercice N-1 provenant des investissements 

réalisés durant l’exercice N-1 sera ajouté à l’EBITDA consolidé de ce même exercice 

N-1, exclusivement si cette différence est positive, 

- Retraitement des effets des désinvestissements intervenus durant l’exercice N : 

Un montant égal à 85% de la différence entre les loyers facturés au titre de l’exercice 

N et les loyers facturés au titre l’exercice N-1 provenant des désinvestissements 

réalisés durant l'exercice N sera déduit de l’EBITDA consolidé de l’exercice N-1, 

exclusivement si cette différence est négative, 

- Retraitement des effets des désinvestissements intervenus durant l’exercice N-1 : 

Un montant égal à 85% de la différence entre les loyers facturés au titre de l’exercice 

N et les loyers facturés au titre l’exercice N-1 provenant des désinvestissements 

réalisés durant l'exercice N-1 sera déduit de l’EBITDA consolidé de l’exercice N-1. 

Il est précisé que les loyers facturés servant de base de calcul aux ajustements ci-

dessus sont les loyers calculés actif par actif. Pour les investissements, les loyers 

seront pris en compte à partir de la date à laquelle ils auront été intégrés dans les 

comptes consolidés de la Société. Pour les désinvestissements, il sera retenu la date 

à laquelle les loyers auront cessé d'être intégrés dans les comptes consolidés de la 

Société. Les notions d’investissements et de désinvestissements sont les mêmes 

que celles plus amplement décrites ci-dessous. 

La rémunération variable en fonction de la progression d’un exercice à l’autre de 

l’EBITDA consolidé sera calculée pour la première fois sur la base des comptes 

consolidés de l’exercice clos en 2010 et des comptes consolidés de l’exercice clos 

en 2011. En cas de modification de la computation de l’exercice social de la Société, 

le calcul de la rémunération variable fondée sur la progression de l’EBITDA devra 

être réalisé sur des périodes comparables.  

  

Pour le point (ii), la rémunération variable sera due pour chacune des tranches 

suivantes : 



- 1% de la valeur des investissements comprise entre 0 euro et 80 millions d'euros ; 

- 0,50% de la valeur des investissements comprise entre 80 millions et un centime 

d'euros et 120 millions d'euros ; 

- 0,25% de la valeur des investissements supérieure à 120 millions et un centime 

d‘euros ; 

Les tranches ci-dessus seront actualisées annuellement en fonction de la variation 

positive de l'indice du coût de la construction (ICC) selon les mêmes règles que 

celles définies à l’article 17.2 ci-après. 

  

Pour le point (iii), la rémunération variable représentera 0,25% de la valeur des 

désinvestissements / cessions / ventes immobilières. 

  

On entend par « valeur des investissements », le montant des investissements 

réalisés directement par la Société ou ses participations dans le cadre de leur 

développement avec les précisions suivantes : 

  

a) En cas d’acquisitions immobilières, il sera retenu le montant brut de l’acquisition 

figurant dans l’acte notarié (acquisition directe ou par voie de crédit-bail immobilier). 

En cas de rénovation et/ou de travaux complémentaires, une facture complémentaire 

sera établie à la date de début d’amortissement de l’actif concerné (dans les comptes 

sociaux du bénéficiaire des travaux de rénovation) sur la base du coût des travaux 

effectués. 

  

b) En cas d’apport d’actifs immobiliers, il sera retenu le montant brut réévalué des 

actifs immobiliers apportés sans tenir compte des passifs éventuellement repris. 

  

c) En cas d’acquisition de société, il sera retenu la valeur réévaluée des actifs 

détenus par la société sans tenir compte des passifs. 

  

d) En cas de fusion, il sera retenu la valeur réévaluée des actifs détenus par la 

société absorbée sans déduire les passifs. 

  



Il est précisé que la rémunération ne portera pas sur les opérations de cession, 

d'apport, de fusion, d’acquisition de sociétés, intervenant entre les sociétés membres 

du groupe consolidé Patrimoine & Commerce. Si l’investissement est réalisé par une 

participation de la Société, celle-ci pourra acquitter directement la rémunération 

variable correspondante à la gérance. 

  

Cette rémunération variable sera versée au(x) gérant(s) : 

  

- Pour les investissements visés au paragraphe a) dans les trente jours de 

l’acquisition; 

  

- Pour les investissements visés aux paragraphes b), c), et d) ci-dessus, dans les 

trente jours de la réalisation de l’investissement. 

  

On entend par « valeur des désinvestissements / cessions / ventes immobilières », le 

montant des cessions d'actifs immobiliers réalisées par la Société ou ses 

participations, les cessions de sociétés à prépondérance immobilière (au sens fiscal 

du terme), les apports de sociétés à prépondérance immobilière conduisant à l’arrêt 

de la consolidation par méthode de l’intégration proportionnelle ou globale desdites 

sociétés apportées. La rémunération variable sur les « désinvestissements / cessions 

/ ventes immobilières » sera calculée sur la base de la valeur de l’acte notarié ou de 

la valeur brute des actifs des sociétés cédées ou apportées selon le cas (sans 

déduction des passifs). La rémunération variable sera versée au(x) gérant(s) dans 

les 30 jours de la réalisation du désinvestissement. 

  

14.3 Aucune autre rémunération ne peut être attribuée aux gérants, en raison de leur 

fonction, sans avoir été préalablement décidée par l’assemblée générale ordinaire 

des actionnaires après accord unanime des commandités. 

  

Le ou les gérants ont droit, en outre, au remboursement de toutes les dépenses, des 

frais de déplacement et des frais de toute nature qu‘ils exposeront dans l’intérêt de la 

société, y compris ceux découlant des recours à des prestataires de services 

extérieurs. 



  

La rémunération à laquelle le ou les gérants aura droit pourra être facturée soit 

directement à la Société soit à ses participations. Dans ce dernier cas, la quote-part 

de rémunération perçue par la gérance, et économiquement à la charge de la 

Société, sera déduite de la rémunération devant être versée par la Société. 

  

Il est précisé qu’en cas de pluralité de gérants, ils feront leur affaire de la répartition 

de ladite rémunération entre eux. 

  

  

Article 15 - conseil de surveillance.  

  

15.1 La Société est pourvue d’un conseil de surveillance composé d'un nombre 

minimum de 3 (trois) membres et de 15 (quinze) membres au plus, choisis parmi ou 

en dehors des actionnaires n’ayant ni la qualité de commandité, ni de représentant 

légal de commandité, ni celle de gérant. 

  

15.2 Les membres du conseil de surveillance sont nommés, renouvelés et révoqués 

par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires avec accord préalable de la 

gérance sur toute nouvelle nomination ou renouvellement. Les actionnaires ayant la 

qualité de commandité ne peuvent participer au vote des résolutions 

correspondantes. 

  

15.3 La durée de leurs fonctions est d’une année; elle prend fin à l’issue de 

l’assemblée qui statue sur les comptes de l’exercice écoulé et tenue dans l'année au 

cours de laquelle expire leur mandat ; les membres du conseil de surveillance sont 

rééligibles. 

A titre exceptionnel les mandats des premiers membres du conseil de surveillance 

expireront à l’issue de l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes clos 

au 30 juin 2010. 

  



Le nombre des membres du conseil de surveillance ayant dépassé l'âge de 75 ans 

ne pourra être supérieur au tiers des membres en fonction. Si cette proportion vient à 

être dépassée, le membre le plus âgé sera réputé démissionnaire d’office. 

  

15.4 En cas de vacance par suite de décès, de démission ou de toute autre cause, le 

conseil de surveillance peut, avec l'accord préalable de la gérance, coopter à titre 

provisoire un ou plusieurs membres en remplacement ; il est tenu de le faire dans les 

quinze jours qui suivent la vacance si le nombre de ses membres tombe en dessous 

de trois ; ces nominations sont ratifiées par la plus prochaine assemblée générale 

des actionnaires. 

  

Le membre remplaçant ne demeure en fonction que pour la durée restant à courir 

jusqu'à l'expiration des fonctions de son prédécesseur. 

  

Si cette ou ces nominations provisoires ne sont pas ratifiées par l’assemblée 

générale, les délibérations du conseil de surveillance n'en demeurent pas moins 

valables. 

  

  

Article 16 - réunion du conseil de surveillance.  

  

16.1 Le conseil de surveillance nomme, parmi ses membres, un Président pour une 

durée qui ne peut pas être supérieure à celle de son mandat ; il choisit en outre un 

secrétaire, qui peut être pris parmi ses membres ou en dehors d'eux. 

  

16.2 Les réunions du conseil de surveillance sont présidées par le Président; en cas 

d'absence de celui-ci, le conseil nomme un président de séance. 

  

16.3 Le conseil de surveillance se réunit au siège social, ou en tout autre endroit 

spécifié dans la convocation, aussi souvent que les intérêts de la Société l’exigent et, 

en tout état de cause, au moins quatre fois par an afin, notamment, d'entendre le 

rapport de la gérance sur les activités de la Société. Sauf cas d'urgence, la 



convocation des membres du conseil de surveillance doit intervenir au moins une 

semaine avant la date de tenue de la réunion du conseil. 

  

Cette convocation peut intervenir par lettre simple ou par tout moyen de 

communication électronique. Si tous les membres du conseil de surveillance sont 

présents ou représentés, le conseil de surveillance peut se réunir sans délai sur 

convocation verbale. 

  

Ces réunions peuvent intervenir par des moyens de visioconférence ou tout moyen 

de télécommunication permettant l’identification des membres du conseil de 

surveillance, garantissant leur participation effective à la réunion du conseil et 

permettant une retransmission en continu des débats et délibérations, dans le cadre 

des dispositions légales et réglementaires applicables. 

  

Les réunions peuvent être convoquées par le Président du conseil, ainsi que par la 

moitié au moins de ses membres ou par chacun des gérants ou encore par chacun 

des commandités de la Société. 

  

Le ou les gérants doivent être convoqués aux réunions auxquelles ils assistent à titre 

simplement consultatif. 

  

La présence de la moitié au moins des membres est nécessaire pour la validité de 

ses délibérations. 

  

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents ou représentés et 

pouvant prendre part au vote, un membre présent ne pouvant représenter qu’un seul 

membre absent sur présentation d'un pouvoir exprès. En cas de partage des voix, la 

voix du Président sera prépondérante. 

  

Les délibérations du conseil sont constatées par des procès-verbaux consignés dans 

un registre spécial et signés par le président de séance et par le secrétaire ou par la 

majorité des membres présents. 

  



  

Article 17 - pouvoirs du conseil de surveillance.  

  

17.1 Le conseil de surveillance assume le contrôle permanent de la gestion de la 

Société. Conformément à la loi, le conseil de surveillance a droit à la communication 

par la gérance des mêmes documents que ceux mis à la disposition des 

commissaires aux comptes. 

  

17.2 Le conseil de surveillance doit obligatoirement être consulté pour avis par le 

gérant préalablement à la prise des décisions importantes suivantes : 

  

- tout investissement d'un montant supérieur à 20 millions d'euros ; 

- tout désinvestissement d'un montant supérieur à 20 millions d'euros ; 

- tout engagement de la Société d'un montant supérieur à 20 millions d'euros ; 

- la conclusion de tout contrat de prêt d’un montant supérieur à 20 millions d'euros ; 

  

Les seuils ci-dessus seront indexés annuellement, et pour la première fois au 1er 

janvier 2010, en fonction de l’évolution de l’indice du coût de la construction (ICC). 

L’indice de référence est l’indice du troisième trimestre 2008, l’indice de comparaison 

sera le dernier indice ICC paru au 1er janvier de chaque année. 

  

17.3 Conformément à la loi, le conseil de surveillance établit un rapport à l'occasion 

de l'assemblée générale ordinaire annuelle, qui statue sur les comptes de la Société 

: le rapport est mis à la disposition des actionnaires en même temps que le rapport 

de la gérance et les comptes annuels de l’exercice. 

  

17.4 Le conseil de surveillance décide des propositions d’affectation des bénéfices et 

de mise en distribution des réserves ainsi que des modalités de paiement du 

dividende, en numéraire ou en actions, à soumettre à l’assemblée générale des 

commanditaires. 

  

17.5 Le conseil de surveillance établit un rapport sur toute augmentation ou réduction 

de capital de la Société proposée aux actionnaires. 



  

17.6 Le conseil de surveillance, après en avoir informé par écrit le ou les gérants, 

peut, s'il l'estime nécessaire, convoquer les actionnaires en assemblée générale 

ordinaire ou extraordinaire, en se conformant aux dispositions légales relatives aux 

formalités de convocation. 

  

  

Article 18 – comités.  

  

Le conseil de surveillance peut décider la création en son sein de comités dont il fixe 

la composition et les attributions, et qui exercent une activité sous sa responsabilité, 

sans que lesdites attributions puissent avoir pour objet de déléguer à un comité les 

pouvoirs qui sont expressément attribués au conseil de surveillance par la loi. 

  

  

Article 19 - rémunération des membres du conseil de surveillance.  

  

Il peut être alloué aux membres du conseil de surveillance une rémunération 

annuelle, à titre de jetons de présence, dont le montant, porté dans les frais 

généraux, est déterminé par l’assemblée générale ordinaire des actionnaires et 

demeure maintenu jusqu'à décision contraire de cette assemblée. 

  

Le conseil de surveillance répartit le montant de cette rémunération entre ses 

membres, dans les proportions qu'il juge convenables. 

  

  

Titre IV.  

Contrôle.  
  



  

Article 20 — commissaire aux comptes.  

  

L’assemblée générale ordinaire désigne un ou deux commissaires aux comptes, et le 

cas échéant, un ou deux suppléants, qui exercent leurs attributions conformément à 

la législation en vigueur. 

  

Les commissaires sont nommés pour six exercices, ils peuvent agir ensemble ou 

séparément, mais sont tenus d’étab1ir un rapport commun. 

  

Ils doivent remettre leurs rapports à la gérance de manière que celui-ci puisse les 

tenir à la disposition des actionnaires dans les délais réglementaires. 

  

  

Titre V.  

Associés commandités.  
  

  

Article 21 – commandités.  

   

21.1 Le premier associé commandité de la Société sous sa forme de société en 

commandite par actions, est : 

  

Duval Gestion, SARL au capital de 100.000 euros, dont le siège social est au 7 

avenue du 11 novembre 1918 à Meudon (92190), ayant pour numéro unique 

d’identification 512 695 958 RCS Nanterre 

  



21.2 La nomination d'un ou plusieurs nouveaux commandités est décidée par 

l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires, sur proposition unanime des 

commandités ou du commandité. 

  

21.3 En cas de décès ou d’incapacité d'un commandité personne physique ou tout 

autre cas de perte de la qualité d’associé commandité, la Société n'est pas dissoute 

et continue avec les associés restants. Il en est de même en cas de liquidation d'un 

commandité personne morale. 

  

21.4 Toute opération de fusion entraînant l’absorption d’un gérant ou de l’associé 

commandité par une société contrôlée par Eric Duval - ou l’un ou plusieurs de ses 

héritiers -, au sens de l’article L.233-3 du code de commerce entraînera le transfert 

au profit de la société absorbante des droits de commandité ou de gérant, selon le 

cas. 

  

Article 22 - décision des commandités.  

  

22.1 Les décisions du ou des commandités peuvent être recueillies soit en 

assemblée, soit par voie de consultation écrite (lettre simple, télégramme, télécopie, 

courrier électronique, etc.). 

  

22.2 Les décisions prises par le ou les commandités font l’objet d'un procès-verbal 

mentionnant notamment la date et le mode de consultation, le ou les rapports mis à 

la disposition du ou des commandités, le texte des résolutions et le résultat des 

votes. Les procès-verbaux sont établis, selon le cas, par la gérance ou par l’un des 

commandités et signés par le ou les commandités et/ou le gérant, selon le cas. Les 

copies ou extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés conformes par le 

gérant et par les commandités.  

  

  

Article 23 - parts des commandités.  

  



Les droits sociaux attribués aux commandités considérés en cette qualité, sont 

représentés par des titres non négociables (les « Parts »). Leur cession, qui est 

constatée par un acte écrit, est rendue opposable à la Société dans les formes 

prévues à l'article 1690 du Code civil. 

  

DUVAL GESTION a souscrit 100 Parts au prix de 10 euros par Part, soit un montant 

total de 1.000 euros.  

  

Les Parts ne sont remboursables qu'en cas de liquidation de la Société et après 

désintéressement complet de tout autre créancier privilégié ou chirographaire de la 

Société. 

  

Toute cession de Part doit être agréée par l’unanimité des commandités et par les 

actionnaires réunis en assemblée générale extraordinaire. Elle emporte acquisition 

par le cessionnaire de la qualité d'associé commandité de la Société. 

  

  

Article 24 - perte du statut de commandité.  

  

24.1 Le statut d'associé commandité se perd dans les cas prévus par la loi. 

  

24.2 Par ailleurs, dans l’une des hypothèses suivantes : 

  

- Monsieur Eric Duval viendrait, sauf en cas de décès, à ne plus être associé de 

DUVAL GESTION, associé commandité, 

  

- ouverture d’une procédure de sauvegarde, redressement ou liquidation judiciaire à 

l'encontre de la société associée commandité, 

  

les actionnaires pourront décider, dans un délai de trois (3) mois à compter de la 

survenance de l’un des événements visés ci-dessus, à la majorité requise en 

assemblée générale extraordinaire de mettre fin au statut de Société en commandite 

par actions, l’associé commandité ne pouvant s'opposer à une telle transformation. 



  

24.3 Dans le cas ou l’associé ayant perdu la qualité de commandité était seul 

commandité, l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires devra être 

convoquée par la gérance, ou à défaut, par le Président du conseil de surveillance, 

dans les soixante (60) jours de la perte de la qualité de commandité dudit associé, 

afin de désigner un ou plusieurs associés commandités. 

  

A défaut de désignation d’un ou plusieurs associés commandités dans ce délai, 

l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires devra procéder à la 

transformation de la Société en société anonyme. 

  

24.4 Sous réserve des dispositions des articles L.221-15 et L.221-16 du Code de 

Commerce, dans le cas de perte de la qualité d'associé commandité y compris en 

cas de transformation en une autre forme sociale de la Société, ce dernier, (ou le cas 

échéant, ses héritiers ou ayants-droits) recevra à titre de conversion de ses parts de 

commandité, un nombre d’actions de la Société déterminé sur la base d'une 

évaluation de l’actif net de la Société et d’une évaluation des droits du commandité et 

des commanditaires tenant compte des droits respectifs aux dividendes et au boni de 

liquidation. La valeur des droits du commandité et des commanditaires sera pour les 

besoins de la présente clause, déterminée selon les dispositions de l’article 1843-4 

du Code Civil. L’associé ayant perdu la qualité de commandité n’aura droit à aucune 

autre indemnité que l’indemnisation qui sera prise en compte pour la conversion des 

parts de commandité en actions de la Société. 

  

  

Titre VI.  

Assemblées générales.  
  

  



Article 25 - assemblées d’actionnaires.  

  

25.1 Convocation 

  

Les assemblées d'actionnaires sont convoquées et délibèrent dans les conditions 

prévues par la loi.  

  

Le recours à la télécommunication électronique sera également possible pour la 

convocation des actionnaires après accord préalable et écrit de ceux-ci. 

  

Les réunions ont lieu, soit au siège social, soit dans un autre lieu précisé dans l’avis 

de convocation. 

  

25.2 Représentation 

  

Tout actionnaire peut participer personnellement ou par mandataire aux assemblées 

générales, quel que soit le nombre d'actions qu’il possède, sur justification de son 

identité et de la propriété de ses actions sous la forme d'un enregistrement 

comptable au moins trois jours ouvrés avant la date de réunion de l’assemblée. 

Toutefois, la gérance peut abréger ou supprimer ce délai, à condition que ce soit au 

profit de tous les actionnaires. 

  

Les personnes morales participent aux assemblées par leurs représentants légaux 

ou par toute personne désignée à cet effet par ces derniers. 

  

25.3 Droit de vote double 

  

Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité du 

capital social qu’elles représentent, est attribué : 

  

- à toutes actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une inscription 

nominative depuis 2 (deux) ans au moins au nom du même actionnaire, 

  



- aux actions nominatives attribués gratuitement à un actionnaire en cas 

d'augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, à raison d'actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 

  

Le droit de vote double cessera de plein droit pour toute action convertie au porteur 

ou transférée en propriété. Néanmoins, n’interrompt pas le délai ci-dessus fixé ou 

conserve le droit acquis tout transfert par suite de succession, de liquidation de 

communauté de biens entre époux ou de donation entre vifs au profit d'un conjoint ou 

d’un parent au degré successible. 

  

25.4 Plafonnement des droits de vote 

  

Le nombre de droits de vote dont dispose chaque associé commanditaire en 

assemblée générale est égal au nombre de droits attachés aux actions qu'il possède.  

  

25.5 Vote par correspondance et vidéoconférence 

  

Le vote par correspondance s’exerce selon les conditions et modalités fixées par les 

dispositions législatives et réglementaires. 

  

Les actionnaires pourront participer et voter à toute assemblée par visioconférence 

ou tout moyen électronique de télécommunication permettant leur identification dans 

les conditions légales et réglementaires, à l’exception de l’assemblée générale 

ordinaire statuant sur les comptes annuels. 

  

25.6 Présidence - bureau  

  

Les assemblées sont présidées par le gérant ou l'un des gérants, s'ils sont plusieurs. 

Si l’assemblée est convoquée par le conseil de surveillance, elle est présidée par le 

Président de ce conseil, ou l'un de ses membres désignés à cet effet. A défaut, 

l’assemblée élit elle-même son président. 

  



Les procès-verbaux d’assemblées sont dressés et leurs copies sont certifiées et 

délivrées conformément à la loi. 

  

25.7 Actions grevées d’usufruit 

  

Si des actions sont grevées d’usufruit, leur inscription en compte doit faire ressortir 

l’existence de l'usufruit. 

  

Le droit de vote attaché à l’action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les 

décisions concernant l’affectation des résultats où il est réservé à l’usufruitier. 

  

  

Article 26 - assemblées générales ordinaires.  

  

26.1 Les assemblées générales ordinaires peuvent être convoquées à tout moment. 

Toutefois, une assemblée générale ordinaire annuelle devra être convoquée une fois 

par an au moins dans les six mois de la clôture de chaque exercice social. 

  

26.2 L’assemblée générale ordinaire annuelle examinera le rapport de gestion 

préparé par la gérance ainsi que les rapports du conseil de surveillance et des 

commissaires aux comptes, discutera et approuvera les comptes annuels et les 

propositions d’affectation du résultat, dans les conditions fixées par les présents 

statuts et par la loi.  

  

En outre, l’assemblée générale ordinaire annuelle et toute autre assemblée générale 

ordinaire pourra nommer et démettre les membres du conseil de surveillance, 

nommer les commissaires aux comptes et se prononcer sur toutes questions de sa 

compétence inclues dans l'ordre du jour de l’assemblée, à l’exception de toutes 

celles définies à l’article 27 comme étant de la compétence de l’assemblée générale 

extraordinaire. 

  

26.3 L’assemblée générale ordinaire réunit tous les actionnaires remplissant les 

conditions fixées par la loi. 



  

L’assemblée générale ordinaire, réunie sur première convocation, ne délibère 

valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant voté par 

correspondance, possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de vote. 

  

L’assemblée générale ordinaire, réunie sur deuxième convocation, délibère 

valablement quel que soit le nombre d'actionnaires présents ou représentés ou ayant 

voté par correspondance. 

  

26.4 A l’exception des délibérations relatives à (i) l’élection, à la démission ou à la 

révocation des membres du conseil de surveillance et (ii) à l'élection des 

commissaires aux comptes, aucune délibération ne peut être adoptée lors d'une 

assemblée générale ordinaire, sans l’accord unanime et préalable du ou des 

commandités. Ledit accord doit être recueilli par le gérant, préalablement à la réunion 

de ladite assemblée générale ordinaire dans les conditions précisées à l’article 22. 

  

26.5 Les délibérations de l’assemblée générale ordinaire sont adoptées à la majorité 

des voix des actionnaires présents, représentés, ou ayant voté par correspondance 

lors de l’assemblée. 

  

  

Article 27 - assemblées générales extraordinaires.  

  

27.1 L’assemblée générale extraordinaire délibère valablement sur toutes 

modifications aux présents statuts dont l'approbation par l’assemblée générale 

extraordinaire est requise par la loi en vigueur. 

  

27.2 Une assemblée générale extraordinaire réunit tous les actionnaires dans les 

conditions fixées par la loi. 

  

L’assemblée générale extraordinaire, réunie sur première convocation, ne délibère 

valablement que si les actionnaires présents, représentés ou ayant vote par 

correspondance, possèdent au moins le quart des actions ayant le droit de vote. 



  

L’assemblée, réunie sur deuxième convocation, ne délibère valablement que si les 

actionnaires présents, représentés on ayant vote par correspondance, possèdent au 

moins le cinquième des actions ayant le droit de vote. 

  

27.3 Une délibération ne peut être adoptée, lors d‘une assemblée générale 

extraordinaire, qu'avec l'accord unanime et préalable du ou des commandités ; 

toutefois, en cas de pluralité de commandités, les délibérations requises pour décider 

la transformation de la Société en société anonyme ne nécessiteront l’accord 

préalable que de la majorité de celle-ci. Ledit accord doit être recueilli par le gérant, 

préalablement à la réunion de ladite assemblée générale ordinaire dans les 

conditions précisées à l’article 22. 

  

27.4 Si la Société ne comporte plus de commandités, les délibérations relatives à la 

transformation de la Société en société anonyme ou au maintien de la Société en 

commandite par actions et à la désignation d‘un ou des commandités nouveaux sont 

adoptées par les actionnaires sur proposition du conseil de surveillance, lors d'une 

assemblée générale extraordinaire. 

  

27.5 Les délibérations de l’assemblée générale extraordinaire sont adoptées, dans 

tous les cas, à la majorité des deux tiers des actionnaires présents, représentés ou 

ayant vote par correspondance lors de l’assemblée. 

  

  

Titre VII.  

Comptes annuels - affectation des 

bénéfices.  
  



  

Article 28 — exercice social.  

  

L'exercice social commence le 1er juillet et finit le 30 juin de l’année suivante. 

  

  

Article 29 - comptes sociaux.  

  

Le bénéfice distribuable tel qu'il est défini par la loi est à la disposition de l’assemblée 

générale. Celle-ci décide souverainement de son affectation ; elle peut, en totalité ou 

pour partie, l’affecter à tous fonds de réserves générales ou spéciales, le reporter à 

nouveau ou le distribuer aux actionnaires. 

  

L’assemblée générale ordinaire, statuant sur les comptes de l’exercice peut accorder 

à chaque actionnaire pour tout ou partie du dividende mis en distribution une option 

entre le paiement du dividende, soit en numéraire, soit en actions ordinaires, ces 

titres étant émis par la Société, conformément aux dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. 

  

L’associé commandité a droit à un dividende préciputaire équivalent à 1,75% du 

dividende annuel mis en distribution. 

  

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux 

actionnaires lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci 

inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de 

distribuer.  

  

Le tout, sous réserve de la création d’actions à dividende sans droit de vote. 

  

  

Titre VIII.  



Dissolution – liquidation.  
  

  

Article 30 - dissolution – liquidation.  

  

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, notamment, par l'expiration 

de sa durée, éventuellement prorogée, ou par sa dissolution anticipée décidée par 

l’assemblée générale extraordinaire, avec l’accord unanime du ou des commandités. 

  

La perte de leur statut par tous ou partie des associés commandités n’entraînera pas 

la dissolution de la Société. Si la Société ne comporte plus de commandité, la 

Société dispose d'un délai d‘un an pour régulariser la situation. L'assemblée générale 

extraordinaire des actionnaires doit être réunie dans les meilleurs délais par le 

conseil de surveillance, soit pour désigner un ou plusieurs commandités nouveaux, 

soit pour modifier la forme sociale de la Société. 

  

La Société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution, survenue pour quelque 

cause que ce soit. 

  

Un ou plusieurs liquidateurs sont nommés soit par l’assemblée générale 

extraordinaire avec l’accord unanime des commandités qui décide ou constate la 

dissolution, laquelle statue aux conditions de quorum et de majorité des assemblées 

générales ordinaires, soit par une assemblée générale ordinaire des actionnaires 

réunie extraordinairement. 

  

Le liquidateur ou chacun des liquidateurs s‘ils sont plusieurs, représente la Société. Il 

est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif, même à l'amiable. Il est 

habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible. 

  



L’assemblée générale peut autoriser le liquidateur ou les liquidateurs à continuer les 

affaires sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les besoins de la 

liquidation. 

  

Le produit net de la liquidation, après règlement du passif, sera réparti entre les 

associés commanditaires et les associés commandités à concurrence de 90 % aux 

associés commanditaires et à concurrence de 10 % aux associés commandités. 

  

Titre IX.  

Contestations.  
  

Article 31- contestations.  

  

Toutes les contestations qui, pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation, 

s’élèveraient soit entre la Société et ses actionnaires, soit entre les actionnaires eux-

mêmes à propos des affaires sociales, seront soumises à la juridiction des tribunaux 

compétents. 

  
 


